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Note du Secrétaire général

1. Par la résolution 1985/17, le Conseil économique et social a décidé de créer un Comité
des droits économiques, sociaux et culturels chargé de fonctions liées à l’application du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et d’aider le Conseil à
s’acquitter des responsabilités qui lui incombent en vertu dudit Pacte.

2. Conformément à cette résolution, le Conseil, à la reprise de sa session d’organisation
de 1994, a élu au scrutin secret, sur une liste de candidats désignés par les États parties au
Pacte, neuf experts membres du Comité des droits économiques, sociaux et culturels pour
un mandat de quatre ans prenant effet au 1er janvier 1995 et venant à expiration le
31 décembre 1998 (décision 1994/222). On trouvera plus loin à l’annexe I la composition
actuelle du Comité.

3. À sa présente session, le Conseil doit élire neuf membres du Comité pour un mandat
de quatre ans prenant effet au 1er janvier 1999. Le mandat des membres ci-après expire le
31 décembre 1998 : Ade Adekuoye (Nigéria), Mahmoud Samir Ahmed (Égypte), Philip
Alston (Australie), Virginia Bonoan-Dandan (Philippines), Valeri I. Kouznetsov (Fédération
de Russie), Jaime Alberto Marchan Romero (Équateur), Eibe Riedel (Allemagne), Nutan
Thapalia (Népal), Javier Wimer Zambrano (Mexique).

4. Dans une note verbale datée du 4 décembre 1997, le Secrétaire général a invité les États
parties au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à faire
connaître le nom de leur candidat à l’élection des membres du Comité. On trouvera ci-après
la liste des candidats (au 15 mars 1998) avec l’indication des États parties qui les ont
présentés :
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Noms État présentant la candidature

M. Mahmoud Samir Ahmed* Égypte

M. Mario Michele Alessi Italie

M. Clement Atangana Cameroun

M. El Ghali Benhima Maroc

Mme Virginia Bonoan-Dandan* Philippines

Mme Mercedes Pulido de Briceno Venezuela

M. Mohamed Lamine Fofana Guinée

M. Paul Hunt Nouvelle-Zélande

Mme Luvsandanzan Ider Mongolie

M. Valeri I. Kouznetsov* Fédération de Russie

M. Jaime Alberto Marchan Romero* Équateur

M. Bharat Patel Zimbabwe

M. Eibe Riedel* Allemagne

M. Nutan Thapalia* Népal

* Candidat à une réélection.

5. On trouvera à l’annexe II des renseignements biographiques sur les candidats. Les
candidatures que recevrait ultérieurement le Secrétaire général seront portées à l’attention
du Conseil économique et social dans un additif à la présente note.

6. Au 15 mars 1998, 137 États étaient parties au Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels. Le tableau ci-dessous indique le nombre d’États parties
composant chaque groupe régional ainsi que le nombre de sièges attribués à chaque région
en vertu de l’alinéa b) de la résolution 1985/17 du Conseil :

Groupe régional au 15 mars 1998 à attribuer
Nombre d’États parties Nombre de sièges

États d’Afrique 41 4

États d’Asie 22 3

États d’Europe orientale 23 3

États d’Amérique latine et des Caraïbes 27 4

États d’Europe occidentale et autres États 24 4

Total 137 18

7. Le nombre de sièges à pourvoir par le Conseil pour chaque région géographique est
donc le suivant :

Groupe régional de sièges vacants
Nombre

États d’Afrique 2

États d’Asie 2

États d’Europe orientale 1

États d’Amérique latine et des Caraïbes 2

États d’Europe occidentale et autres États 2

Total 9

Annexe I
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Comité des droits économiques, sociaux et culturels

(18 membres; mandat de quatre ans)

Mandat expirant
le 31 décembre

Ade Adekuoye (Nigéria)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Mahmoud Samir Ahmed (Égypte)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Philip Alston (Australie)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Ivan Antonovich (Bélarus) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Virginia Bonoan-Dandan (Philippines)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Dumitru Ceausu (Roumanie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Oscar Ceville (Panama) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Abdessatar Grissa (Tunisie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

María de los Angeles Jiménez Butragueño (Espagne) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Valeri I. Kouznetsov (Fédération de Russie)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Jaime Alberto Marchan Romero (Équateur)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Ariranga Govindasamy Pillay (Maurice) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Kenneth Osborne Rattray (Jamaïque) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Eibe Riedel (Allemagne)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Walid M. Sa’di (Jordanie) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Philippe Texier (France) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2000

Nutan Thapalia (Népal)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

Javier Wimer Zambrano (Mexique)* . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1998

* Membre sortant.
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Annexe II
Renseignements biographiques concernant les candidats à
l’élection des membres du Comité des droits économiques,
sociaux et culturels*

Mahmoud Samir Ahmed (Égypte)**

Né en 1926

B. A. (licence) et M. A. (maîtrise) en affaires internationales, Université du Caire et Université
Columbia et Harvard.

Titulaire d’une bourse de recherche au Centre des relations internationales de l’Université
Harvard (1965-1966).

Carrière

Membre du corps diplomatique depuis 1948. A occupé successivement les postes suivants :
Ankara, Washington, Tunis, Bogota, Mexico, New York (Mission permanente de l’Égypte
auprès de l’Organisation des Nations Unies), Genève (Conseiller de la délégation égyptienne
à la Conférence du désarmement), et Londres (Ministre à l’Ambassade d’Égypte, 1968-1973).

Ambassadeur, Lima (Pérou) (1973); Représentant permanent adjoint auprès de l’Organisation
des Nations Unies (1975); Ambassadeur en Italie (1976-1979); Sous-Secrétaire d’État au
Ministère des affaires étrangères, Le Caire (1979-1982); Ambassadeur en Éthiopie et
Représentant permanent auprès de l’Organisation de l’unité africaine; Ambassadeur en
Australie et à Fidji. A pris sa retraite en 1986 à l’âge statutaire de cessation de service.

Publications

En anglais :

*The Non-Aligned and the Test-ban Treaty+, publié par la dotation Carnegie pour la paix
internationale, New York (1965) ; *Nasser’s Arab Socialism : its place in international
ideologies+ (Londres, 1971) ; *Egypt and Africa on the road to cooperation+ (1982).

En arabe :

*Diplomacy, theory and practice+ (Le Caire, 1987) ; *Future water-induced conflicts in the
Middle East+ (1991) ; *The world through diplomatic eyes+ (1996).

Expérience dans le système des Nations Unies

Conseiller à la Mission permanente de l’Égypte auprès de l’Organisation des Nations Unies
(1964-1969).

Conseiller de la délégation égyptienne à la Conférence du désarmement, Genève
(1963-1964).

Ambassadeur, Représentant permanent adjoint de l’Égypte auprès de l’Organisation des
Nations Unies, New York (1975-1976).

Ambassadeur en Italie et Représentant permanent de l’Égypte auprès de l’Organisation des
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Rome (1976-1979).
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Sous-Secrétaire d’État responsable des organisations internationales, Ministère des affaires
étrangères, Le Caire (1979-1981).

Ambassadeur à Addis-Abeba, Représentant permanent de l’Égypte auprès de l’Organisation
de l’unité africaine et de la Commission économique pour l’Afrique (1982-1984).

Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels depuis 1995.
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Mario Michele Alessi (Italie)

Formation

1948-1952 Université de Palerme, Faculté de droit (diplôme de droit internatio-
nal).

1954-1955 Cours postuniversitaires en sciences politiques, Université du Kansas
(États-Unis d’Amérique).

Expérience journalistique

1950-1960 Journaliste et correspondant pour divers journaux et revues.

Carrière diplomatique

1956-1970 A occupé différents postes diplomatiques et consulaires (France,
Royaume-Uni et Yougoslavie).

1970 Directeur du Bureau des Nations Unies au Ministère des affaires étrangères.

1973-1975 Délégué à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe
(Genève et Helsinki).

1974 Ministre-conseiller à la Mission permanente de l’Italie auprès des organisa-
tions internationales, Genève.

1979 Ministre des affaires étrangères – Coordonnateur des affaires relatives à
la Communauté européenne.

1981-1984 Ambassadeur et Représentant permanent à la Conférence du désarme
- ment, Genève.

1982-1983 Chargé d’affaires à la Mission permanente de l’Italie auprès des
organisations internationales, Genève.

Depuis 1994 Ministère des affaires étrangères – Cabinet du Ministre.

1995 Secrétaire général du Comité national italien pour la célébration du
cinquantième anniversaire de l’Organisation des Nations Unies.

1996 Directeur du Comité national italien pour le Sommet mondial de l’alimenta-
tion organisé par la FAO.

1997 Président du Comité interdépartemental italien pour les droits de l’homme.
Membre de la délégation italienne à la Commission des droits de l’homme
(ONU) et à la Troisième Commission de l’Assemblée générale des Nations
Unies. Membre de la Commission des droits de l’homme de la Présidence
italienne du Conseil des ministres. Membre du Comité national italien pour
l’Année européenne de la lutte contre le racisme.

1998 Président du Comité national italien pour la célébration du cinquantième
anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l’homme.

A participé à de nombreuses conférences en qualité de chef ou de membre de la délégation
italienne. A été Vice-Président de la session extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée
au désarmement (New York, 1980), de la troisième Conférence des Parties chargée de
l’examen du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (Genève, 1985) et de la
Conférence des Nations Unies pour la promotion de la coopération internationale dans le
domaine des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire (Genève, 1987).
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Membre de la Cour de conciliation et d’arbitrage de l’Organisation pour la sécurité et la
coopération en Europe, Genève.

Carrière internationale

1988-1994 En poste à la FAO en qualité de sous-directeur général. Chef du
Département des affaires générales et de l’information et secrétaire
général de la Conférence et du Conseil de la FAO.

Publications

Diverses publications consacrées aux relations internationales.
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Clément Atangana (Cameroun)

Né en 1941

Fonctions

Conseiller à la Cour suprême et Président par intérim de la Chambre administrative de la Cour
suprême.

Titres et diplômes

Diplôme de l’École nationale d’administration et de magistrature.

Diplôme de l’Institut international d’administration publique de Paris.

Carrière

1980-1981 Président du Tribunal de première instance de Yaoundé.

1981-1988 Directeur adjoint des affaires judiciaires et du sceau au Ministère de
la justice.

1988-1989 Procureur général près la Cour d’appel de Garoua.

1989-1991 Président de la Cour d’appel du Centre.

Depuis 1991 Conseiller à la Cour suprême et Président par intérim de la Chambre
administrative de ladite Cour.

Responsabilités assurées

Président de la Commission nationale de recensement général des votes pour les législatives
des 17 et 18 juillet et celles partielles du 3 août 1997.

Président de la Commission nationale de recensement général des votes pour l’élection
présidentielle du 12 octobre 1997.

Séminaires et conférences internationaux

1986 Séminaire à l’Institut international de droit de Rome sur la conclusion du
marché international.

1987 Colloque sur les droits de l’homme, Lomé (Togo).

1993 et 1995 Sessions du Comité contre la torture, Genève.

1996 Séminaire sur les droits de l’homme, New York.



E/1998/L.1/Add.1

9

El Ghali Benhima (Maroc)

Né en 1934

Formation

Licence de lettres, Universités de Toulouse et Bordeaux (France).

Cours de formation en diplomatie multilatérale (Institut des Hautes études internationales,
Genève).

Carrière

1962-1963 Responsable des questions concernant l’Europe de
l’Est à la Direction des affaires européennes,
Ministère des affaires étrangères.

1963-1965 Premier secrétaire à l’ambassade du Maroc en
Suisse et en Autriche.

1965-1969 Conseiller à l’ambassade du Maroc au Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord.

1969-1972 Premier conseiller à l’ambassade du Maroc en
Italie et en Grèce.

Juin 1972-février 1974 Chef de la Division Europe-Amérique, Ministère des
affaires étrangères.

Mars 1974-octobre 1976 Ambassadeur en Tunisie.

3 novembre 1976-28 avril 1979 Ambassadeur en République islamique d’Iran.

Septembre 1979-30 août 1985 Directeur de la Division des organisations internationa-
les, Ministère des affaires étrangères.

Octobre 1985-septembre 1994 Ambassadeur, Représentant permanent du Maroc auprès
de l’Organisation des Nations Unies à Genève.

Août 1989-février 1990 Président de la Conférence du désarmement.

1990 Président du Comité du commerce et du développement,
(GATT).

Octobre 1991-juillet 1994 Coordonnateur des pays en développement, Accord
général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT).

Juin 1995-décembre 1997 Directeur général des relations multilatérales et de la
coopération mondiale.
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1972, 1973, 1980, 1982, Membre de la délégation marocaine à
1983, 1996 et 1997 l’Assemblée générale des Nations Unies.
et 1997

Membre de la délégation marocaine à la Conférence au sommet des pays non alignés à Alger
(1973); New Delhi (1983); Harare (1986); Belgrade (1989); et Carthagène (1995).
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Virginia Bonoan-Dandan (Philippines)*

Née en 1941

Formation

Achève actuellement sa thèse de doctorat d’anthropologie à l’Université des Philippines.

Maîtrise d’anthropologie à l’Université des Philippines.

Licence de beaux-arts , Université des Philippines.

Fonctions actuelles

Professeur à la faculté des beaux-arts de l’Université des Philippines.

Chef du Département d’études théoriques de la faculté des beaux-arts de l’Université des
Philippines.

Expert au Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’Organisation des Nations
Unies.

Aperçu des activités ayant trait aux droits de l’homme et aux travaux du Comité des
droits économiques, sociaux et culturels de l’Organisation des Nations Unies

Depuis 1991 Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels.

1991-1992 Vice-présidente du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels et Rapporteur depuis 1993.

A participé à la réunion régionale sur l’adhésion universelle aux principaux instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme (Amman, Jordanie).

A participé à l’élaboration des directives de Maastricht concernant les violations du Pacte
international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Maastricht, Pays-Bas).

A représenté le Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’Organisation des
Nations Unies à la table ronde des organes créés en vertu d’instruments internationaux relatifs
aux droits de l’homme consacrée au droit des femmes à la santé (New York).

A participé en qualité d’orateur à un atelier sur les droits fondamentaux des femmes (Chiang
Mai, Thaïlande), à l’invitation de l’Organisation néerlandaise de coopération internationale
au développement.

S’est rendue à Hong-kong à l’invitation du Gouvernement, afin de s’assurer que cet Étata

partie respectait les obligations qui lui incombaient en vertu du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels; le Comité des droits économiques, sociaux et
culturels tenait à s’assurer que le Gouvernement continuerait de s’acquitter de l’obligation
de présenter des rapports sur la situation des droits de l’homme à Hong-kong après la
réintégration de l’île.

A été invitée par le Gouvernement japonais à participer en qualité de conférencière d’honneur
et de commentatrice aux premier et deuxième colloques sur les droits de l’homme dans la
région Asie-Pacifique, organisés à l’Université des Nations Unies à Tokyo.

A représenté le Comité des droits économiques, sociaux et culturels et a pris la parole en son
nom lors de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes à Beijing et Huairou (Chine).
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Présidente de la réunion d’experts consacrée à l’intégration d’une démarche soucieuse
d’équité entre les sexes dans le système des Nations Unies.

A représenté le Centre pour les droits de l’homme et a pris la parole en son nom au sujet de
l’éducation en matière de droits de l’homme lors de la Conférence internationale de
l’éducation organisée par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et
la culture (UNESCO).

A participé en qualité de conférencière d’honneur au Forum asiatique qui a réuni des juristes
spécialistes des droits de l’homme, et a prononcé un discours sur le thème de la démocratie,
du développement et des droits de l’homme (Jakarta, Indonésie).

A écrit et publié des ouvrages et des articles consacrés aux droits de l’homme, à la tradition,
à la culture et à l’art.
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Mercedes Pulido de Briceno (Venezuela)

Études

1978-1982 : Doctorat en sciences politiques, Université centrale du Venezuela.

1988 : Doctorat honoris causa en sciences juridiques et sociales, Université John
Dewey (États-Unis d’Amérique).

Poste occupé dans l’enseignement

1966-1985 : Professeur de psychologie, Département de sciences politiques et sociales,
communication sociale et psychologie, Université catholique Andres Bello,
Caracas.

Participation à des manifestations en tant que conférencière/invitée

1986-1988 : Psychosociologie de la subversion en Amérique latine, Collège internatio-
nal de défense (Washington).

1986 : Perspectives du dialogue Nord-Sud [Pine Manor College, Newton
(Massachussets, États-Unis d’Amérique)].

Développement latino-américain (1960-1980) (Hubert Center, Université
du Minnesota, États-Unis d’Amérique).

1987 : Développement latino-américain (1960-1980) (Hubert Center, Université
du Minnesota, États-Unis d’Amérique).

1987 : Politique de promotion de la participation de la femme (Erbhart Foundation,
Université Columbia, New York, États-Unis d’Amérique).

1988 : Gestion de l’évaluation des programmes sociaux (Advanced School of
Management, Université de l’Arizona, États-Unis d’Amérique).

1988 : Eleanor Roosevelt Caucus : Démocratie et participation [San Francisco
(Californie, États-Unis d’Amérique)].

Expérience professionnelle

1979-1984 : Ministre d’État, chargée de la promotion de la participation de la femme
au développement, Présidence de la République, Caracas.

1985-1994 : Membre de la Commission présidentielle de réforme de l’État, Caracas.

1989-1994 : Sénateur de la République pour le District fédéral, Congrès de la Répu-
blique, Caracas. Membre de la Commission de la culture, de la politique
intérieure et de la santé. Membre de la Commission d’étude de la réforme
constitutionnelle.

1990-1994 : Membre du Conseil national de suivi des programmes sociaux et des
programmes visant à atténuer les effets de l’ajustement structurel, Congrès
national, Caracas.

1994-1996 : Ministre de la famille (2 mars 1994-15 mars 1996), Caracas.

Expérience professionnelle (internationale)

1969-1974 : Membre de la Commission interaméricaine des femmes, Organisation des
États américains (OEA), Washington.
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1985-1988 : Sous-Secrétaire générale adjointe et Coordinatrice pour l’amélioration de
la situation des femmes au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies
(New York).

Conférences

Conférence régionale préparatoire à la Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer
les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme, La Havane, 1984.

Conférence mondiale chargée d’examiner et d’évaluer les résultats de la Décennie des Nations
Unies pour la femme : égalité, développement et paix, Nairobi, 1985.

Conférence mondiale sur la paix et les stratégies de gestion des conflits et de négociation,
Leningrad (URSS), 1987.

Réunion technique spécialisée sur les indicateurs sociaux et économiques concernant la
femme, Vienne, 1987.

Conférence européenne sur le suivi des indicateurs du développement social, Paris, 1988.

Séminaire technique sur le financement des programmes de développement et les stratégies
de coopération régionale, Vienne, 1988.

Réunion interparlementaire régionale préparatoire à la Conférence internationale sur la
population et le développement, Mexico, 1993.

Conférence internationale sur la population et le développement, Le Caire, 1994, Chef de
la délégation vénézuélienne.

Sommet mondial sur le développement social, Copenhague, 1995, Chef de la délégation
vénézuélienne et membre de la délégation présente à la réunion des chefs d’État ou de
gouvernement.

Commission de suivi des engagements pris au Sommet de Copenhague, Buenos Aires, 1995.

Conférencière, coordonnatrice des politiques d’emploi dans les secteurs structuré et non
structuré dans le cadre de la coopération ibéro-américaine, Madrid, 1996.

Décorations

Ordre Francisco de Miranda, deuxième classe, 1973.

Grand Croix des forces armées, 1981.

Ordre des forces navales, première classe, 1982.

Ordre des forces armées de coopération, première classe, 1982.

Légion d’honneur de la République française, deuxième grade, 1982.

Ordre Andres Bello, première classe, 1983.

Ordre du Libérateur, Grand Cordon, Venezuela, 1984.

Ordre Francisco de Miranda, première classe, 1984.

Ordre Diego de Lozada, première classe, Caracas, 1984.

Décoration spéciale de l’Université de Séoul, 1988.
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Mohamed Lamine Fofana (Guinée)

Date de naissance : 1943

Études

Études universitaires à l’Institut polytechnique GAMAL ABDEL NASSER (IPGAN) de
Conakry de 1963 à 1967 sanctionnées par l’obtention du diplôme d’études supérieures de
l’IPGAN ESA (École supérieure d’administration), section Magistrature.

Études postuniversitaires, notamment à l’école internationale de BORDEAUX en 1993 et
à Clark Atlanta University en 1994.

Participation à de nombreux séminaires de formation organisés par l’Agence de coopération
culturelle et technique instituée par la francophonie, et l’Institut international du droit
d’expression française, et le Centre des droits de l’homme à Genève.

Expérience professionnelle

Attaché à la Cour d’appel de Conakry de 1968 à 1971.

Président du Tribunal de première instance de Kindia de 1971 à 1973.

Procureur général près la Cour d’appel et le Tribunal criminel de Conakry de 1973 à 1974.

Président du Tribunal supérieur de cassation de la République de Guinée de 1974 à 1985.

Avocat général près la Cour suprême de 1985 à 1986.

Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de 1987 à 1992.

Conseiller chargé de mission au Cabinet du Ministère de la justice de 1991 à 1992.

Secrétaire général du Ministère de la justice du 6 mars 1992 au 3 novembre 1994.

Conseiller chargé de mission depuis 1995.

Publications

Mémoire en matière de droit de la famille : le problème du divorce en Guinée de lege ferenda.

Réflexions sur l’intérêt d’un rapport national en matière d’application du Pacte international
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels en Guinée.

Contribution à l’élaboration du rapport additif de la Guinée en matière d’application du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques au titre de l’année 1989.
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Paul Hunt (Nouvelle-Zélande)

Année de naissance : 1955

Diplômes

1979 : Bachelor of Arts (Honours) en droit de l’Université de Cambridge
(Royaume-Uni).

1995 : Master of Arts, de l’Université de Cambridge (Royaume-Uni).

1995 : Master of jurisprudence (First Class Honours) de l’Université de Waikato
(Nouvelle-Zélande).

Postes occupés

Depuis 1992 Maître de conférence en droit à l’Université de Waikato (Nouvelle-
à ce jour : Zélande, cours de droit international relatif aux droits de l’homme et de

droit international public.

1996-1997 : Chercheur invité dans le cadre du Programme relatif aux droits de l’homme
de la Faculté de droit de l’Université Harvard.

1990-1992 : Directeur adjoint du Centre africain pour les droits de l’homme et la
démocratie (Gambie).

1987-1990 : Juriste principal et Secrétaire général par intérim du National Council
for Civil Liberties (Liberty), Londres.

1985-1987 : Chercheur sur la question des droits de l’homme, a travaillé en collabora-
tion avec des groupes palestiniens dans les territoires occupés par Israël.

1982-1985 : A exercé en tant qu’avocat spécialiste du droit civil et de la procédure
pénale à Londres

Expérience récente dans les domaines des droits de l’homme.

Décembre 1997 : Invité à une réunion d’experts des Nations Unies portant sur la
promotion de l’exercice par les femmes de leurs droits économiques
et sociaux (Turku/Abo, Finlande).

Janvier 1997 : Expert invité à la réunion à laquelle ont été élaborées les directives
de Maastricht sur les violations du Pacte international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, aux Pays-Bas.

Juillet 1996 : Consultant spécialisé dans les droits de l’homme lors d’un atelier
régional pour le Pacifique sur l’éducation et la formation dans le
domaine des droits de l’homme, organisé à Vanuatu par le Secrétariat
du Commonwealth (Londres).

Octobre 1995 : Représentant de la Nouvelle-Zélande à la Conférence de la Commis-
sion internationale de juristes à laquelle a été adoptée la Déclaration
et le Plan d’action de Bangalore sur le rôle des juristes et les droits
économiques, sociaux et culturels.

Octobre 1994 : Expert invité au séminaire des Nations Unies sur l’extrême pauvreté
et le déni des droits de l’homme, tenu à New York.

Juillet 1992 : Formateur dans le cadre du cours du Commonwealth sur les droits
de l’homme internationalement reconnus organisé à Samoa à l’inten-
tion de hauts fonctionnaires d’Australie, de Nouvelle-Zélande, de
Samoa, de Vanuatu et de Papouasie-Nouvelle-Guinée.
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Expérience professionnelle et activité associative récentes

Mai 1994-1995 : Membre élu du Conseil national de l’Association de la
Nouvelle-Zélande pour les Nations Unies.

Depuis juillet 1994 : Membre du Comité des droits de l’homme de la New Zealand
Law Society.

Depuis septembre 1992 : Membre du Comité exécutif de l’Association de la Nouvelle-
Zélande pour les Nations Unies (section de Waitako).

Publications et articles

Plus de 40 ouvrages, articles et rapports portant sur les droits de l’homme dont :

Reclaiming Social Rights: International and Comparative Perspectives (Dartmouth
Publishing Company, London) 1996.

*Reclaiming Economic, Social and Cultural Rights: the Bangalore Declaration and Plan of
Action+, New Zealand Law Journal, 1996, 67.

*The International Law Dimension of Human Rights in New Zealand+, in Huscroft and
Rishworth, eds, Rights and Freedoms: The New Zealand Bill of Rights Act 1990 and the
Human Rights Act 1993 (1995) 37 (coauteur avec Margaret Bedggood).

*Towards the International Protection of Indigenous Peoples’ Rights+, in Netherlands
Quarterly of Human Rights, Décembre 1994, 405 (coauteur avec Julian Burger).

*Children’s Rights in West Africa: The Case of the Gambia’s Almudos+, in Human Rights
Quarterly, août 1993, 499.

National Human Rights Institutions in Africa (Centre africain pour les droits de l’homme
et la démocratie, Hors série No 1, 1991) (coauteur avec Richard Carver).

AIDS and the African Charter on Human and Peoples’ Rights (Centre africain pour les droits
de l’homme et la démocratie, Hors série, 1991) (coauteur avec l’honorable Hassan Jallow,
Ministre gambien de la justice).

*Northern Ireland’s Emergency Laws and International Human Rights+, in Netherlands
Quarterly of Human Rights, juin 1993, 173 (coauteur avec Brice Dickson).

Justice? The Military Court System in the Israeli-Occupied Territories, (al-Haq/Gaza Centre,
1987).

*Some Aspects of Law and Practice in the Occupied Territories+, in Journal of Refugee
Studies, vol. 2, No 1, 1989, 152.
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Luvsandanzan IDER (Mongolie)

Études

1963 : Institut de relations internationales, Moscou.

1981 : Académie diplomatique, Moscou.

Expérience professionnelle

1963-1972 : Fonctionnaire du Département des organisations
internationales, du Ministère mongol des affaires étrangères.

1973-1976 : Deuxième Secrétaire, ambassade de Mongolie à Londres.

1977-1979 Directrice du Département des organisations internationales,
et 1981-1986 : Ministère des affaires étrangères.

1986-1989 : Conseillère, ambassade de Mongolie à Paris, Représentante
permanente de la Mongolie auprès de l’Organisation des
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
(UNESCO).

1989-1992 : Directrice du Département des Traités et des questions
juridiques, Ministère des affaires étrangères.

1992-1993 : Conseillère, Ministère des affaires étrangères.

Depuis 1993 : Conseillère près la Cour suprême mongole. Ayant rang
d’ambassadrice extraordinaire et plénipotentiaire.

Participation à des manifestations internationales

1962-1985 : Participation aux sessions annuelles de l’Assemblée générale
des Nations Unies en qualité d’expert, de conseiller et plus
tard de membre de la délégation mongole.

1972 : Rapporteur de la Troisième Commission de l’Assemblée
générale.

1977 : Vice-Présidente de la Troisième Commission de l’Assemblée
générale et Présidente du Groupe de travail de la Commission.

1977-1986 : Participation aux sessions de la Commission du
développement social.

1979 : Vice-Présidente de la Commission du développement social.

1985 : Présidente de la Commission du développement social.

1982-1984 : Présidente du Comité pour l’élimination de la discrimination à
l’égard des femmes.

1984-1986 : Membre du Comité pour l’élimination de la discrimination à
l’égard des femmes.

1991-1994 : Membre du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels. Membre du Groupe de travail de session (à deux
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reprises).

1991 : Membre du Groupe d’experts chargé de l’élaboration de la
nouvelle Constitution de la Mongolie (chargée plus
particulièrement des chapitres II et III portant sur les droits
fondamentaux de la personne humaine et le pouvoir
judiciaire).

1991 : Responsable de la présentation d’une demande de services
consultatifs au Centre des Nations Unies pour les droits de
l’homme en vue de l’élaboration des dispositions relatives aux
droits de l’homme de la nouvelle Constitution de la Mongolie.

1993 : Treizième Conférence de l’Association juridique de l’Asie et
du Pacifique occidental (LAWASIA) et cinquième Conférence
des Présidents de tribunaux, tenues à Colombo.

1995 : Quatorzième Conférence de la LAWASIA et sixième
Conférence des Présidents de tribunaux, Beijing.

1997 : Vingtième Conférence de la LAWASIA et septième
Conférence des Présidents de tribunaux, Manille.

Récompenses

1995 : Prix de l’Association des avocats de Mongolie pour sa
contribution à la promotion des droits de l’homme et des
libertés fondamentales en Mongolie.

1997 : Médaille du Travail (à l’occasion du cinquième anniversaire
de l’adoption de la Constitution).
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* Membre actuel du Comité.

Valeri I. KUZNETSOV (Fédération de Russie)*

Année de naissance : 1940

Poste occupé Titulaire de la chaire de droit international à l’Académie
actuellement : diplomatique de Moscou

Études

1963 : Diplômé de la faculté de droit de l’Université d’État de
Moscou.

1968 : Maîtrise de droit international.

1981 : Doctorat de droit international.

Expérience professionnelle

1968-1983 : Assistant et, depuis 1982, professeur, titulaire de la chaire de
droit international, à l’Institut d’État des relations
internationales de Moscou; Directeur adjoint du Département
de droit international.

Depuis 1983 : Professeur titulaire de la chaire de droit international à
l’Académie diplomatique, Ministère des affaires étrangères,
Directeur du Département de préparation; Premier Directeur
adjoint de l’Académie.

Appartenance à des organes internationaux

Depuis 1988 : Membre du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels et Président du Comité à sa cinquième session.

Depuis 1990 : Membre de la Chambre permanente d’arbitrage.

Activités internationales

1960 : Conseiller juridique de la délégation de l’URSS auprès du
Comité spécial des principes du droit international touchant
les relations de bon voisinage et la coopération entre les États
conformément à la Charte des Nations Unies.

1974 : Vice-Président de la délégation de l’URSS auprès du Comité
spécial de l’ONU pour la question de la définition de
l’agression.

1988 : Conseiller juridique de la délégation de l’URSS lors des
consultations soviéto-américaines tenues au niveau des
ministres des affaires étrangères.

A participé pendant plusieurs années aux travaux de la
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Commission du Danube, en qualité de conseiller juridique de
la délégation de l’URSS.

Membre du Comité exécutif de l’Association de droit
international de la Fédération de Russie.

A rang de conseiller du Ministère des affaires étrangères.

Publications

Auteur de plusieurs ouvrages et de plus de 100 articles publiés dans des revues portant
sur différents aspects du droit international.

Parmi les publications les plus récentes, on peut citer : Encyclopédie abrégée des droits
de l’homme et des droits des peuples, avec le professeur Tuzmukhamedov (1993);
Manuel de droit international avec le professeur Kolosov (1998).
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* Membre actuel du Comité.

Jaime Alberto MARCHÁN ROMERO (Équateur)*

Études

Enseignement Droit, Pontificia Université catholique pontificale, Quito.
supérieur :

Études du troisième Droit de l’espace, Université George Washington,
cycle : Washington.

Cours spéciaux : Politique économique internationale, CEPALC, Santiago.

Cours sur la politique du Moyen-Orient, Tel-Aviv, Israël.

Fonctions exercées auprès du Ministère des affaires étrangères

1988-1989 : Sous-Secrétaire politique.

1992-1994 : Vice-Chancelier.

1994 : Ministre des relations extérieures.

Représentations à l’étranger

1989-1990 : Ambassadeur à Belgrade, à Athènes et à Tirana.

1990-1992 : Ambassadeur à Rome et Ambassadeur auprès de la FAO.

1994-1997 : Ambassadeur à Vienne, à Bratislava et à Varsovie.

Nommé dernièrement Ambassadeur au Chili.

Principales fonctions occupées à l’échelle internationale

1992 : Membre de la Commission spéciale ministérielle auprès du
Saint-Siège, Rome.

1993 : Mission consultative sur l’intégration andine auprès des
Gouvernements bolivien, colombien, péruvien et vénézuélien.

1994 : Président de la Mission spéciale de consultation auprès des
Gouvernements de la Barbade, de la Jamaïque et de Sainte-
Lucie.

Vice-Président de la deuxième Conférence de l’espace pour
les Amériques, Santiago.

Président de la délégation équatorienne à la réunion des vice-
ministres des relations extérieures portant sur le Sommet des
Amériques, Washington.

Président de la délégation équatorienne (Ministre des
relations extérieures par intérim) à la quarante-neuvième
session de l’Assemblée générale des Nations Unies.
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1995 : Président de la délégation équatorienne à la Conférence des
États parties chargée de l’examen de la Convention sur
l’interdiction et la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des
effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination, à Vienne.

1996 : Président de la délégation équatorienne à la Conférence des
États parties chargée de l’examen de la Convention sur
l’interdiction et la limitation de l’emploi de certaines armes
classiques qui peuvent être considérées comme produisant des
effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans
discrimination, à Genève.

1997 : Président de la délégation équatorienne à la réunion
consultative sur la Convention sur l’interdiction de l’emploi
du stockage, de la production et du transfert des mines
antipersonnel et sur leur destruction, Vienne.

Président de la délégation équatorienne à la XIIe réunion
ministérielle du Mouvement des pays non alignés, New Delhi.

Publications

Ouvrages : Derecho Internacional del Espacio (Quito, Banco Central del
Ecuador, 1987).

Regimen jurídico de la órbita sincrónica geoestacionaria
(Quito, Banco Central del Ecuador, 1987).

Derecho Internacional del Espacio: Teoria y política
(Madrid, Editorial Civitas, 1990), deuxième édition.

La Otra Vestidura (Madrid, Editorial Verbum, 1991).

Mention spéciale, Prix Pégase de littérature pour l’Amérique
latine, 1994.

Articles : *Aspectos metafisicos del derecho espacial+, Revista Afese
(Ministère des relations extérieures, Quito, 1991).

*Mas alla de la orbita sincrónica geoestacionaria+, Revista
Afese (Ministère des relations extérieures, Quito, 1993).

*Los derechos economicos, sociales y culturales en el derecho
internacional contemporaneo+ (Mémoire présenté à l’occasion
de la première journée des droits économiques, sociaux et
culturels, organisée par le Congrès national équatorien et le
Center for Social and Economic Rights de New York, Quito,
1997).
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Fonctions

Professeur de droit spatial à l’Académie diplomatique de Quito.

Membre permanent de l’Institut international de droit spatial de Paris.

Membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels de l’Organisation des
Nations Unies, Genève.

Membre de la Commission interaméricaine de juristes spécialistes du droit aérien et
spatial.

Décorations

Décoration de S. M. la Reine Isabel II, 1977.
Citation à l’Ordre du mérite civil de S. M. le Roi Juan Carlos d’Espagne, 1980.
Grand-Croix de l’Ordre Antonio José de Frisari, Guatemala, 1993.
Grand-Croix de l’Ordre national du mérite, Asunción, 1993.
Grand-Croix de l’Ordre national de la Croix du Sud, Brasilia, 1994.
Grand-Croix de l’Ordre du Libérateur, Saint-Martin, Buenos Aires, 1994.
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Bharat PATEL (Zimbabwe)

Année de naissance : 1952.

Diplômes

1974 : Bachelor of Law de l’Université de Rhodésie.

1975 : Bachelor of Laws de l’Université de Rhodésie.

1976 : Examen d’admission au Barreau (Council of Legal
Education).

1977 : Master of Laws de l’University College de Londres.

1978 : Admission au Barreau, Inns of Court.

Expérience professionnelle

Juillet 1983-juin 1985 : Président, Mashonaland Rent Board (Harare), Chargé des
affaires de loyer et d’expulsion, audition des parties et
jugement dans le cadre des demandes de paiement de loyers et
de certificats d’expulsion.

Juillet 1991-juin 1995 : Juriste et membre du Conseil zimbabwéen des professionnels
de la santé (Harare).

Depuis juin 1992 : Juriste, Groupe de travail technique du Zimbabwe sur
l’intégration régionale.

Depuis septembre Services du Procureur général du Zimbabwe (Harare).
1982 :

Septembre 1982- Juriste hors classe.
novembre 1986 :

Novembre 1986- Juriste principal.
octobre 1993 :
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* Membre actuel du Comité.

Eibe RIEDEL (Allemagne)*

Année de naissance : 1943.

Études et expérience professionnelle

1963-1967 : Études de droit et de théologie à King’s College, Londres.

1967 : LL.B Honours, Associate of King’s College (A.K.C.)
(théologie).

1967-1971 : Études de droit à l’Université de Kiel.

1971 : Premier examen d’État en droit, Schleswig.

1972-1973 : Maître de conférence (droit allemand) à l’Université du
Surrey et maître-assistant (droit et doctrine du droit
comparés) au King’s College de Londres.

1974 : Doctorat en droit summa cum laude (Kiel), sujet de thèse :
*Contrôle de l’administration dans le droit administratif
anglais+; thèse récompensée par un prix d’État en 1975, puis
publiée en 1976.

1975 : Deuxième examen d’État en droit, Hambourg.

1975-1980 : Assistant de recherche à l’Institut de droit international de
l’Université de Kiel.

1980-1983 : Maître de recherche à l’Université de Kiel.

1983 : Diplôme de droit public et international, sujet de thèse :
*Théorie des normes relatives aux droits de l’homme+,
publiée en 1986.

1983-1986 : Professeur de droit public et de droit international, Université
de Mayence.

1986 : Nomination à la chaire de droit public et international de
l’Université de Marburg; Directeur de l’Institut de droit
public et du Département de droit international, Marburg.

1989-1990 : Doyen de la faculté.

Février 1993 : Nomination à la chaire de droit allemand et de droit public,
droit européen et droit international comparés à l’Université
de Mannheim.

Depuis 1989 : Directeur de recherches en droit international, examinateur au
concours d’admission au Ministère des affaires étrangères,
Bonn/Berlin.

Depuis 1993 : Membre du Comité de l’Association allemande de droit
comparé et Président de la Section sur le droit public
comparé.
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1991-1995 : Membre du Conseil de l’Association internationale de droit
constitutionnel comparé.

Depuis 1993 : Membre du Comité consultatif scientifique de la Croix-Rouge
allemande.

Depuis 1997 : Membre du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels (ONU).

Depuis 1997 : Vice-Chancelier, Université de Mannheim.
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* Membre actuel du Comité.

Nutan THAPALIA (Népal)*

Année de naissance : 1932.

Études

1968 : Maîtrise de l’Université Tribhuwan.

1972 : Licence de droit de la faculté de droit du Népal.

Expérience professionnelle

1968-1974 : Rédacteur en chef de la revue mensuelle, en langue anglaise,
Vasudha.

1969-1975 : Chargé de cours au Collège Mahendra Ratna.

Depuis 1976 : Avocat près la Cour suprême népalaise.

Depuis 1990 : Professeur associé à l’Université Tribhuwan.

Depuis 1996 : Chef du Département de sciences politiques du campus de
Padma Kanya, Université Tribhuwan.

Fonctions officielles

1991-1994 : Président du Conseil de la presse népalais.

1994 : Vice-Président de la World Association of Press Councils.

Depuis 1995 : Membre du Comité des droits économiques, sociaux et
culturels.

Appartenance à des organisations et activités sociales

1967 : Organisateur du Colloque sur les droits de l’homme tenu à
l’Université Tribhuwan.

1967 : Membre fondateur de Service Civil International (Népal)
(organisation internationale en faveur de la paix).

1969 : Premier bénévole népalais du Service civil international
(Royaume-Uni).

1969 : Fondateur de la section népalaise d’Amnesty International.

1971-1975 : Secrétaire général du Nepal Council of World Affairs.

1981 : Membre exécutif fondateur de la South Asia Coalition for
Legal Action.

1984 : Membre fondateur de Servas/Nepal (mouvement en faveur de
la coexistence et de la compréhension entre les peuples).
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1986 : Organisateur du Séminaire régional pour l’Asie du Sud sur
l’entraide judiciaire, tenu à Katmandou.

1987-1988 : Président de l’Association du barreau de la Cour suprême.

1988 : Membre fondateur de l’organisation népalaise de défense des
droits de l’homme.

1989 : Intervention lors du Séminaire sur l’abolition de la peine de
mort, organisé par Amnesty/Nepal.

1994 : Organisateur de la Conférence régionale pour l’Asie et le
Pacifique de la World Association of Press Councils, tenue à
Katmandou.

1994 : Intervention sur les droits de l’homme, le développement et la
démocratie, lors d’un séminaire organisé sur le campus de
Padma Kanya à Katmandou.

1997 : Intervention sur le rôle des intellectuels dans la promotion de
la démocratie, lors d’un séminaire organisé sur le campus de
Padma Kanya à Katmandou.

Participation à des conférences/réunions

1983 : Séminaire sur l’entraide judiciaire à Dhaka.

1984 : Conférence internationale de Service Civil International à
Madras (Inde).

1987 : Atelier et réunions de Service Civil International en Malaisie.

1988 : Réunions de Service Civil International à Colombo.

1988 : Stage de droit humanitaire à Moscou.

1989 : Conférence internationale de Servas à Québec (Canada).

1995 : Premier forum de la société civile pour l’Asie et le Pacifique
tenu à Séoul, en qualité de membre fondateur.

1995 : Journées de travail d’Amnesty International à Londres.

Incarcération et autres

1947 : Détenu pendant une semaine pour avoir participé au premier
mouvement de désobéissance civile pour les droits civiques
au Népal.

1947 : Emprisonné pendant six mois pour son engagement en faveur
de la liberté et des droits fondamentaux.

1948-1951 : Emprisonné pour avoir participé à la campagne en faveur de
la démocratie; libération après l’instauration de la démocratie.

1960-1964 : Emprisonné pour avoir participé à la campagne de promotion
des droits de l’homme et de la démocratie.
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1965-1966 : Emprisonné pendant 15 mois pour sa participation à la
campagne de promotion des droits de l’homme.

1975-1990 : Renvoyé de son poste de maître de conférences par le
Gouvernement pour son engagement en faveur de la
démocratie et des droits de l’homme.

1977 : Emprisonné pendant trois mois pour sa participation à la
campagne de promotion des droits de l’homme.


